
Au 1er janvier 2016, 58 % des ménages sont
propriétaires de leur résidence principale.
Cette part n’a cessé de croître depuis les années
1980 jusqu’en 2010, mais elle est stable ces
dernières années. Parmi les propriétaires,
environ un tiers sont des propriétaires accédants,
c’est-à-dire qu’ils n’ont pas fini de rembourser
leur emprunt pour l’achat du logement. La part
d’accédants à la propriété a fortement augmenté
dans les années 1980 avant de baisser jusqu’au
milieu des années 2000. Elle est stable depuis.
La part des propriétaires sans charges de rem-
boursement croît en partie sous l’effet du
vieillissement de la population. En trente ans,
elle est passée de 28 % à 38 % des ménages.

Parallèlement, la proportion des ménages
locataires de leur résidence principale a légè-
rement diminué dans les années 1980 et s’est
stabilisée ensuite. La part des bailleurs publics
a augmenté un peu jusqu’à la fin des années
1990, puis s’est maintenue. Dans le parc locatif,
les parts respectives des bailleurs publics et
privés atteignent 17 % et 23 % des résidences
principales en 2016.

Depuis début 2014, la hausse des loyers
est historiquement faible, en lien avec le ralen-
tissement de l’indice des prix à la consomma-
tion et donc de l’indice de référence des
loyers (IRL). Entre octobre 2015 et octobre
2016, les loyers n’augmentent ainsi que de

0,3 % (+ 0,2 % dans le parc privé et + 0,5 %
dans le parc social).

En 2014, selon les comptes du logement,
les ménages dépensent 301,6 milliards d’euros
pour l’usage courant de leur résidence prin-
cipale. Les dépenses courantes de loge-
ment des propriétaires occupants s’élèvent
à 198,7 milliards d’euros. Celles des locatai-
res atteignent 102,9 milliards d’euros.

En 2014, les aides personnelles au logement
perçues par les occupants des logements
progressent par rapport à 2013 et s’élèvent à
20,5 milliards d’euros. Le nombre de ménages
bénéficiaires augmente légèrement. Un ménage
sur cinq occupant un logement ordinaire
bénéficie des aides personnelles au logement.
Parmi les locataires, la part s’élève à presque
un sur deux, contre un sur dix pour les pro-
priétaires accédants.

En 2014, l’activité immobilière des ménages
s’établit à 238,7 milliards d’euros. Ainsi, les
ménages représentent, à eux seuls, 90 % de
l’activité immobilière totale. Les acquisitions
de logements anciens réalisées par les ménages
en recouvrent près des deux tiers. Après une
année d’augmentation, l’investissement en
logements neufs des ménages diminue à
nouveau entre 2013 et 2014 (– 12,6 % en
volume) dans un contexte de prix stables. �
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7.2 Propriétaires - Locataires

Définitions

Bailleurs privés : ménages propriétaires bailleurs, autres bailleurs personnes morales.
Bailleurs publics : organismes d’habitation à loyer modéré (HLM), société d’économie mixte (SEM), État, collectivi-
tés locales et établissements publics.
Dépenses courantes de logement : dépense que les ménages consacrent à l’usage courant de leur logement. Il s’agit,
en premier lieu, des loyers que doivent acquitter les locataires et des loyers que les propriétaires occupants auraient
à acquitter s’ils étaient locataires de leur logement. Elles prennent en compte également les dépenses d’énergie, les
charges locatives, les travaux d’entretien courant, les impôts et taxes.
Enquête Logement, enquêtes trimestrielles sur les loyers, indice de référence des loyers (IRL), logement, loyer,
propriétaires accédants, résidence principale : voir rubrique « Définitions » en annexes.

� « Les conditions de logement en France », Insee Références, édition 2017.
� « Le parc de logements en France au 1 er janvier 2016 », Insee Focus no 73, décembre 2016.
� « France, portrait social », Insee Références, édition 2016.
� « Les conditions de logement en 2013 », Insee Résultats no 176, février 2016.
� « Le compte du logement, édition 2014 », SOeS, février 2016.
� « En 2014, la dépense en logement fléchit, en raison du recul des investissements », Le point sur no 223, SOeS,

février 2016.
� « Le prix des logements en hausse de 2,3 % dans la zone euro », Communiqué de presse no 14, Eurostat,

janvier 2016.

Pour en savoir plus

Retrouvez le TEF sur www.insee.fr dans la collection « Insee Références »



Logement des locataires en 2013

Individuel Collectif Ensemble

Ménages locataires (en milliers)1 2 534 7 479 10 013
Montant moyen des charges (en euros)2 168 168 168
Surface habitable moyenne (en m²) 86,9 61,6 68,0
Montant moyen des charges (par m²)2 1,93 2,73 2,47

1. Ménages locataires d'un local loué vide, non compris les ménages locataires
d'un meublé et les sous-locataires.
2. Par mois y c. charges locatives, dépenses en eau et énergie.
Champ : France métropolitaine, résidences principales hors ménages dont la
personne de référence est étudiante, hors revenus négatifs.
Source : Insee, enquête Logement.

Acquisition de logements et travaux
en milliards d’euros

Au 1er juillet 2003 (r) 2007 (r) 2010 (r) 2014

Investissement en logements neufs1 (r) 46,6 70,6 48,1 49,8
Acquisition de logements anciens1 105,0 167,4 153,2 146,7
Travaux 31,0 38,6 39,7 42,3
Total 182,6 276,6 241,0 238,7

1. Y c. frais et droits liés.
Source : SOeS, compte satellite du logement - base 2010.
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Répartition par statut d’occupation du parc des résidences principales
en %

Au 1er janvier 2002 2004 2006 2008 (r) 2010 (r) 2012 (r) 2016 (p)

Propriétaires 56,1 56,6 57,1 57,4 57,6 57,7 57,8
Non accédants 35,2 36,4 37,6 37,7 37,9 38,0 37,9
Accédants 20,8 20,2 19,5 19,6 19,7 19,8 19,9
Locataires 39,6 39,4 39,2 39,3 39,4 39,5 39,8
Bailleurs publics 17,8 17,7 17,6 17,4 17,2 17,1 16,8
Bailleurs privés 21,8 21,7 21,7 21,9 22,1 22,4 23,0
Logés gratuitement 4,3 4,0 3,7 3,4 3,1 2,8 2,4
Total des résidences principales (en millions) 25,3 26,0 26,7 27,3 27,8 28,3 29,2

Champ : France hors Mayotte.
Sources : Insee et SoeS, estimation annuelle du parc de logements.

Résidences principales selon la taille des ménages en 2013
en milliers de logements

Au 1er janvier 1 pers. 2 pers. 3 pers. 4 pers. 5 pers. 6 pers.
ou plus

Total

Propriétaire 4 449 6 229 2 445 2 323 776 228 16 450
Locataire d'un logement vide non HLM 3 009 1 802 849 535 206 94 6 494
Locataire d'un logement vide HLM 1 597 1 043 651 472 258 151 4 172
Locataire d'un logement loué meublé 512 122 41 23 9 5 712
Logé gratuitement 316 175 94 72 22 8 688
Total 9 882 9 371 4 079 3 425 1 271 487 28 516

Source : Insee, RP2013 exploitation principale.

Indice général Secteur libre HLM

glissements annuels en %

Évolution annuelle de l'indice des loyers
par secteur jusqu'en octobre 2016
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Source : Insee, enquêtes trimestrielles sur les loyers.

Lecture : tous secteurs confondus, entre octobre 2015 et octobre 2016, les loyers ont
augmenté de 0,3%.

Champ : Francemétropolitaine,ménages locataires de leur résid. principale louée vide.

Locataires dans l'UE en 2015
en % des ménages

Source : Eurostat.
1. Données 2014.
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Avertissement

Sauf mention contraire, les données nationales se réfèrent à la France
métropolitaine et aux cinq départements d’outre-mer (sauf mention contraire
Mayotte est inclus dans les données de la France). Le terme République
française concerne la France et les collectivités d’outre-mer.

Les données chiffrées sont parfois arrondies (selon les règles mathématiques).
Le résultat arrondi d’une combinaison de données chiffrées (qui fait intervenir
leurs valeurs réelles) peut se trouver légèrement différent de celui que donnerait
la combinaison de leurs valeurs arrondies.

Les comparaisons internationales s’appuient en général sur les données issues
d’organismes internationaux (Eurostat, ONU, etc.) qui peuvent diverger des
sources produites par les instituts nationaux de statistiques, notamment pour
l’Insee, pour les données françaises. En effet, ces organismes effectuent
souvent des ajustements de champ ou de méthode, d’ampleur souvent réduite,
afin de produire des données comparables d’un pays à l’autre.

Sauf précision contraire, les indicateurs relatifs à l’Union européenne (UE)
figurant dans cet ouvrage portent sur l’UE à 28.

Signes conventionnels utilisés

/// Absence de résultat due à la nature des choses
… Donnée non disponible
e Donnée estimée
n.s. Donnée non significative
p Donnée provisoire
r Donnée révisée par rapport à l’édition précédente
€ Euro
k Millier
M Million
Md Milliard






